
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les nouvelles technologies et les ressources éducatives libres, adoptée par la Commission le 15 juillet 2014
1.
Rapporteur: Cătălin Sorin IVAN (S&D/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0249/2014 / P7_TA-PROV(2014)0395

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: nouvelles technologies et ressources éducatives libres

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution du Parlement souligne clairement l’importance d’une intervention à l’échelle européenne dans le domaine de la promotion de l’utilisation des nouvelles technologies et des ressources éducatives libres (REL) dans les systèmes éducatifs en Europe, et elle identifie les principaux défis.

Le Parlement salue la communication de la Commission (COM(2013) 654) établissant un agenda européen dans ce domaine.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
«[…] déplore l’absence de distinction, dans la communication de la Commission, entre les niveaux scolaires en ce qui concerne le déploiement de nouvelles technologies et de nouveaux contenus numériques à des fins d’apprentissage et d’enseignement […]» (point 4).

La Commission constate que s’il existe des différences entre les secteurs éducatifs, les défis que pose l’augmentation de l’utilisation des nouvelles technologies et des ressources éducatives libres dans l’enseignement présentent également de nombreuses similitudes. Toutefois, dans le document de travail des services de la Commission qui l’accompagne (SWD(2013) 341), la Commission a exposé des préoccupations spécifiques par secteur.

«[…] signale que les TIC et les REL sont à l’heure actuelle surtout utilisées dans l’enseignement supérieur; encourage, le cas échéant, leur utilisation dans l’enseignement primaire et secondaire et dans d’autres contextes d’apprentissage informel […]» (point 7).

La Commission convient que si l’adoption de nouvelles technologies peut varier d’un secteur de l’éducation à l’autre, les défis et les avantages potentiels pour la société sont similaires. C’est pourquoi les actions proposées dans l’initiative «Ouvrir l’éducation» ne se limitent pas à l’enseignement supérieur. Par exemple, par l’intermédiaire du programme Erasmus+, les établissements d’enseignement dans tous les secteurs recevront une aide pour développer de nouveaux modèles professionnels et éducatifs en vue de tester des approches pédagogiques innovantes, d’élaborer les programmes de cours et d’évaluer les compétences.

«[…] constate qu’une contextualisation adéquate s’avère un facteur décisif lorsqu’il s’agit de rendre les logiciels éducatifs efficaces […]» (point 8).

La Commission convient que l’un des facteurs décisifs pour rendre les logiciels éducatifs et le matériel d’enseignement et d’apprentissage plus efficaces est une contextualisation adéquate qui permettrait aux enseignants et aux apprenants d’identifier aisément le matériel utile pour chaque partie du programme de cours ou du contexte d’apprentissage. En conséquence, la Commission a indiqué dans sa communication qu’elle étudiera des approches pour augmenter la visibilité des REL de qualité et pour développer des cadres de qualité de REL et leur mise en correspondance avec les programmes de cours.

«[…] insiste sur la nécessité de faciliter la reconnaissance des connaissances et des compétences acquises au moyen des REL en poursuivant le dialogue avec les parties intéressées, et demande aux États membres d’intégrer, dans leurs cadres nationaux des certifications, des mesures appropriées pour valider cet apprentissage» (point 9).

La Commission convient qu’il est important de faciliter la reconnaissance des connaissances et des compétences acquises au moyen des REL. La Commission a abordé cette question dans sa communication «Ouvrir l’éducation».
«[…] souligne la nécessité d’harmoniser les limitations et les exceptions existantes en matière de droit d’auteur à des fins d’illustration de l’enseignement non commercial, afin de faciliter les REL et l’apprentissage à distance au-delà des frontières, ainsi que de permettre aux plates-formes européennes de participer à la concurrence mondiale en instaurant des économies d’échelle» (point 12).

La Commission est consciente du problème que pose le fait que les exceptions éducatives dans la législation relative aux droits d’auteur ne sont pas transposées de manière cohérente entre pays et que cela s’oppose à la nature transfrontalière de l’apprentissage numérique et en ligne. En conséquence, dans sa communication, la Commission a déclaré qu’il importe d’évaluer si le cadre juridique actuel garantit en pratique une transparence et une sécurité juridique suffisante pour les utilisateurs. À titre de suivi, la Commission encourage une étude pour évaluer les implications pédagogiques des actuelles lois et pratiques en matière de droits d’auteur.

«[…] prend note de l’importance de garantir des modèles durables pour la création de REL et de MOOC; invite la Commission à encourager d’autres recherches concernant leur création, leur utilisation et leur compréhension, en coopération avec les parties intéressées» (point 15).

Le portail Open Education Europa de la Commission propose des eLearning Papers, revues d’excellente réputation dans le domaine de l’apprentissage et de l’enseignement numériques et en ligne. En outre, Erasmus+ et Horizon 2020 offrent des possibilités de financement de partenariats entre créateurs de contenu éducatif (par ex., les enseignants, les éditeurs et les sociétés de TIC). Ces actions renforceront la fourniture de REL de qualité et d’autre matériel d’éducation numérique dans différentes langues, développeront de nouveaux modèles commerciaux et des solutions techniques pour la fourniture d’informations transparentes sur les droits d’auteur et les licences ouvertes aux utilisateurs de ressources éducatives numériques.

«[…] demande à la Commission d’encourager l’échange de bonnes pratiques entre les États membres dans les secteurs de l’instruction formelle et informelle en matière de sécurité en ligne, la création de contenus didactiques pertinents et la mise en place de partenariats publics-privés destinés à faire participer les jeunes, leurs parents, les enseignants et tous les intervenants qui s’occupent de jeunes, y compris les organisations non gouvernementales qui participent au réseau Safer internet» (point 19).

La Commission partage entièrement l’avis du Parlement concernant l’importance de l’échange de bonnes pratiques entre les États membres et la participation de l’ensemble des communautés éducatives. La Commission a mis en place le groupe de travail UE2020 sur l’apprentissage numérique et en ligne qui promeut l’échange de bonnes pratiques et la coopération entre États membres. En outre, la Commission encourage l’apprentissage entre pairs et la création de communautés dans des communautés éducatives au moyen du jumelage électronique et du portail Open Education Europa.

«[…] rappelle l’importance capitale d’une formation de qualité des enseignants, qui doit être complétée par une formation professionnelle obligatoire en cours de carrière axée sur des méthodes d’apprentissage innovantes et sur la transmission de la didactique («apprendre à apprendre») en vue de sa diffusion aux apprenants […]» (point 23).

La définition des obligations de formation pour les enseignants relève exclusivement des compétences des États membres. Dans l’initiative «Ouvrir l’éducation», la Commission insiste sur la nécessité de promouvoir la formation des enseignants dans le domaine des pédagogies numériques. En outre, la Commission a invité les États membres à soutenir les enseignants dans l’acquisition de compétences numériques étendues et l’adoption de pratiques d’enseignement novatrices, par des modalités de formation flexibles, des systèmes d’incitation, des programmes d’études révisés pour l’éducation initiale des enseignants et de nouveaux mécanismes professionnels d’évaluation.

«[…] reconnaît l’importance des modes traditionnels d’enseignement et d’apprentissage et demande à la Commission de soutenir la poursuite de la recherche sur la question de savoir si et comment les REL et les MOOC peuvent donner de meilleurs résultats d’apprentissage, à titre de complément ou de partie intégrante des méthodes d’enseignement traditionnelles» (point 27).

La Commission convient de la nécessité d’exploiter l’utilisation de la technologie et de modes d’enseignement et d’apprentissage innovants afin de donner de meilleurs résultats d’apprentissage. À travers les programmes Erasmus+ et Horizon 2020, la Commission promouvra la recherche et l’innovation dans les domaines des technologies d’apprentissage adaptatives, de l’analyse de l’apprentissage et des jeux éducatifs numériques, en établissant des liens avec les entrepreneurs innovants.
«[…] fait remarquer que l’Union européenne risque de se retrouver à la traîne derrière d’autres régions du monde, comme les États-Unis ou l’Asie, qui investissent massivement dans la recherche et le développement, dans les nouvelles technologies et les REL; insiste pour que l’Union exploite ses atouts en matière de diversité culturelle et linguistique et adapte les investissements dans le matériel d’apprentissage en ligne, y compris les REL, ainsi que dans les nouvelles technologies, afin de soutenir au mieux sa population» (point 43).

La Commission a lancé le portail OpenEducationEuropa.eu afin de promouvoir la visibilité des ressources de qualité produites en Europe, dans différentes langues, ce qui encourage également une plus grande utilisation des REL en Europe. Par exemple, la Commission a intégré le tableau de bord des MOOC (cours en ligne ouverts et massifs) qui établit un relevé permanent des MOOC existant dans le monde et qui révèle que près d’un quart des MOOC sont proposés dans des établissements européens.

«[…] demande à la Commission d’encourager l’échange de bonnes pratiques entre les États membres et entre les établissements d’enseignement, à partir des expériences et des projets existants» (point 58).

Par l’intermédiaire du groupe de travail UE2020 sur l’apprentissage numérique et en ligne, la Commission travaillera en collaboration avec les États membres pour encourager l’échange de bonnes pratiques. En outre, dans le cadre de l’action-clé 3 du programme Erasmus+, la Commission lance des expérimentations politiques pour tester des approches pédagogiques innovantes.

«[…] invite la Commission à soutenir et à élargir le réseau et les actions d’Euroschool» (point 60).

European Schoolnet est une organisation indépendante rassemblant les ministères de l’éducation de différents pays. La Commission travaille en étroite collaboration avec cette organisation pour encourager l’adoption des TIC dans l’éducation. Par exemple, European Schoolnet organise le jumelage électronique et a participé à différents projets d’expérimentation politique, comme le projet Creative Classroom Lab.

«[…] apprécie le fait que tous les matériels didactiques élaborés avec le soutien d’Erasmus+ seront accessibles au grand public sous le régime des licences ouvertes; encourage des pratiques similaires pour les autres programmes de l’Union, y compris un large déploiement de l’accès ouvert au titre du programme Horizon 2020» (point 61).

L’obligation d’accès ouvert appliquée dans le programme Erasmus+ fait suite à la déclaration de Paris sur les ressources éducatives libres de l’UNESCO (2012). Dans le programme Horizon 2020, la Commission applique une obligation similaire d’accès ouvert, selon laquelle tous les projets bénéficiant d’un financement dans le cadre d’Horizon 2020 sont tenus de veiller à ce que tout article évalué par les pairs qu’ils publient soit accessible au public, gratuitement.
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